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PROJ"f)T D'!JTABLI8S!OO'ilNT D'UN

1,' :nepui« so. ol'a",tion, J,P, Commission eoonomique pour 1 'Afl'ique

n 'a oeese d1i.usar:L':'e a1 to:~di'e du jell:' lie ..os sessions annue11es

19 problelll£j da:J noynns .i.e fe,J'!lla'aon offe:-k .= :i1lta";s afrioains

dE.n'l Le <lomame de la' pl.mil'ic<l.tion economiqull at sooWs, Serefe-,
ra11t aux'i'.iverss>J :t.'oo..,lut;'ons' liE- La Comm5..ssion. no.tammant a.u:z: rel\o­
1utions 16 2t '/'1 (rr) , 1e '';';'cre·';.a.."iat a d<k;id4 de me'rue en oQuvre

a ti tl:(j pe:ri:ntllle11t uu It:~:::·Ogl.·d.tnm'3 a.c.-:-d\e::.~~ d ·e;~u(i.f)E:J at de formation

II/!"tine ~' pCcl'r."roh· G'], "t"."rl'Ln 'cro:i.ssa:it d leco:H)!llll!';:,",s. de' statis­

ticians, de fU!1,-,';j_o!'~~.<...:U-afl ds!> .p.d;n..i.ni",~y,,,,.bi.one pu':,liques et de di-

reoieurs drin~uzt.~ics ~~~_~bles

g3"ti1lIIlc:ition du d...'3velu:J~~.:J03.:.1~ e1;

(1:,) tra:'.t<l1;' !.on ];lI")blemee de 1a pro­

d' 'In u..~ililJeJ; 1,,,5 '~eohuiquas")/.

2. Lt:Jrs de ~:a tr",ic::..en:e eSBcion .( r ~- i8 fih;·:r:.-ier '"1961), .La Commis-

sion a n(lte a~j'$C i...··'1"t6.:..-i~t ~.~ c.c0u;..r":"a·ti.om en &3cre·~aj.re eo:ecutj,.f,

salon la1U,~11(J ios nego6ill.tions on« aM "-'lgageell en ;"'0 de 1& crea.­

tion d;un Ins'"itu'" d.,' i'Clr"ntion et dr, recherohc sur Le d.eve1oppe­

ment acc".omiq,ue ,,', sOlcicl .. Vet Innti'"U1' A3.dera. les pays af'ricains

d.a.ns las ·~ava.u.:~ cJu rcc.h..er-chc aP11J.iq;LLca necoLlB2.ires a. leurs plang

cie Q.Cv<31'l'';>poo-;:", 1; eco:lOr:iq'.l(; "'." G:.JSU;:-cz-a, u.insi uno formation prati­

qua aux to~.ioiunl:J 2,~~>"L.:.\]"::.!l~ Zk;zot}i.eu a Ben a.c·(;i--;-i.:t~, ooit dans

les O+verb pays, Goit au :~ein cla : ~Insti-';ut ....

11 Projet .~·I-O'" P-~--o~e cio-tra:v-aiJ. So oz-dr-e de priorite pour
1961--62. Ra.ppo:r'~d.c '.a. 303m", 6e"l1ion de In.C.i:.A,
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3. L'idee d iun lnstitut af'rLca iri de? p:"a."'li.i:'iGation "tait ainsi

lanoee; elle doyait bient8t iltre reprise par tous les pays indepen­

dants dlAfrique' qui presentaient a l'Assemblee;generale de l'O.N.U.

un projet de resolution (Ale, 1!L.-'71/Rey,i) en date du 12 avril 1961,

tendant a la creation en Afrique d'un l~stitut de Developpement.

4. Si l'on cons i.der-e que ECl,A a deja pris une initiative sembla­

ble et que ECAF3 s'apprgte a en faire autar.t, On constate que dans

ces trois regions, le m~m€ oesoin est ressenti d'etablir un'lnsti­

tut pour la formation et Ie perfectionnement des cadre~ nationaux

de la planification', Pout-IHr,) La situation particuliere de l'Afrique

rend-elle encore ~".:s" urgsnte la creation d 'un tel organisme qui

peut jouor uri'role fondamental dans l'acceleration du progres eco­

nomique et socLa'lidu continent africain, et devenir un instrument

privilegie de l' assistance technique internationale en m€!me 'tempe

'l.u'un ouUl de travail precieux aux mains de la Commission econo::"

mique pour l'Afrique.

5. Deux con~iderations majeures militent en f~~eur de la mise en

train rapide d 'ur, lnstitut af'rLcain de deveJ.oppement et de plani­

fication,

a) L'ideo de p'Lani.f'LcrrtLon gagne du terrain en Afrique, au fur

et a mesure que lee pays d~ c~tte region acce den t a l'independance

et' que leurs dirigoants assument la respohsabilite de conduire

leurs peuples sur l~ voie du d~ve1oppement e~onomique at social. II

est facile de comprendrp. cette ~p.ndance vers 1a planification, qui

s I exprime de plus en plus fortemen t dans les pays du Tiers-Monde.

En premier lieu, Les capi talismes n a tio;oaux, dans la plupart de ces

pays, sont in~::tpab:Les d'assu.:rcr par eux-m~mes uno ('r~issance rapide

de l'economie. En second IJ.eu, Ie secteur,public est appe18 a de~

velopper considerablament son a~tivite non seul.ement dans' Ie domaine

de l'infras~ructuro economiquc et soc~ale (oransports st education,
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~ar exemple), mais'ausei dans les seoteurs' produotife (agri~ulture

et industrie), juetement Pafceque l'initiative privee eerevele

insuffisante a developper cee eeoteurs. Enfin, l'insuffi,sance des

ressources materielles et en oadres oomparee avec la multitude et
"." ,

,l'etendue des object~fse.conomiqueset sociaux a atteindre, conduit

les gouvernemente a fixer des objeotifs limites dans le tempset a
repartir les moyens de La nation selon un ordre de priorite, oe qui

suppose des choix et implique par 1& m8me llides ds planification.

a) Mais au moment aU 1es jeunes,Etats dlAfrique veulent adopter

oette po1itique de ,p1anifioation economique, i1s se heurtent &un

obetaoleeerieux I l'insuffisanos des oadres nationaux, rompus aU%

metho4eset ~ teohniques de la planifioation.Parmi lee elites

'-.'-",

formees dane le passe, peu ont regu une formation d'eoonomietes,

et enoore moins une formation de p1anifioateurs. Tes lors, tous les
, ,

exception reesentent actuellement un'iesoinpays d 'Afrique sans
, , . , , '., l.. -r"

pressant de, formation et de perfectionnement des oadres nationaux

de La planifi.oation. Pour Ie moment, la formation se fait ·plus ou

moins bi~' sur le tas, au contaot d' experts etrangers e-t it ,'une ma­

niere tres empiriquej les interesses eux-m8mes se rendent oompte

que cette formation empirique est insuffisante et qU'il faut des

moyens de formation mieux organises et plus systematiques. '
h' .

, '6. 'La Creation d'un Institut afrioain de developpement et de pla­

ni.fi~ation reportd donc, a des besoins reels exprimes par taus'les

pays independants dlAfrique qui ant pris l'initiative de la resolu­

tion du 12 avril 1961. Pour s'adapter aces besoins, l'Institut

pl'o-;jete 'doi t tenir compte de deux faoteurs I

la variate des stades de developpe!Jlent auxquels Bent parvenus

les pays d'Afrique, sous l'influenoe de oonditions natUrelles

et hUmaines diverses;

1a spaoifioite des problemes de devoloppement poses au oonti­

nent afrioain qui requiert un effort de reoherohe ori~al
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our casproble~ea, l:,~r~que ne pouvant se contenter de oopier

asrvilement les techniques et les experiences des autres con­

tinents.

On peut, a. cet egard., 'distinguer dans oette region troie grou­

pea de-pays selon l'etat d'avancement de 1 'organisation des tra­

vaux de planification i

a.) les pays qui ~sposent d.'un organisme de planification et

ont entrepris 1 'elaboration d 'un veri table plan de devetop­

. pement·_ 'aveo plus ou moinsde re~site; '.b)l-es pays qu:l,ont ore&lln organi~lIle.depl8.llifioe.tionen vue

d' elaborerun plan ..d.edeveloppement eoonomiqueet sooial;

"0) lea· ·pa.ys.qui n \elaborent enoore que deli!: ,J;lrogrammes p:l.uri-:­

annuels .de depenaea publiques.
-: ,'. ..', ,
Cette di~eraite d.e situation oommand.e a l'Institut-ded.emar-

rer S6~ aotivites d'une maniere tres souple 'et empirique.·Toutefois,

on peut pr~voir que les activites de l'Institut·· graviterontautour

'ele"trois p6les i 'enslligriement, la recherche e.t' lli. consultation.

II. Les fonctions del'Institut
.;,.'.. ;"

7. L'Institut e.frica1D. d.e d.8veloppement et de p18.lli'fioatiorr-'fono-

tionnera sous lep auspices de la Commission economique pour l'Atriquet
.~. ",-- -".l.":~' : ;,; _~:', '. . ,,,,_. .' "_~_"

.dl.etroites rslations devront d.onc Iltr'e organis8es entre l'Institut. ' -

,~J 19 sec::·e·~~.l'ia'~ d<3 :i1'C~~issi~n.

8. :l>ans une premiere phase, l'activite principale at pricritaire

de l'Institut sers cons~ituee par la formation et'la recherche

'ii.h-ec::temerit reli6as aux beEltlinsde 1 'enssignement.' n B 'aglt en

etfet de doter assez rapidement'les Etats africains de oa~es de

Is. planifioation economique et sociale qui leur fonta.ctuellement

dSfsut. &1.8 pour'q,U13 Is formation d.cnnee par l'lnstitut



S/cN.f4/i28/A4d.1
Page 5

reponde aux besoins reels,il faudra que" 1 fenseignement repose sur

les resu1ta'tsde recher6hes nouvelles effeotuees sur lee conditions

aotuelles du Mveloppement eoonomiqueet sooia.l des pays' a.frioains.

Ulterietirement,lorsque'lareputation ne 'l'Institut aura ete

eta.blie en matiere d'enseignement et de reoherche, on pourra esp6­

rer qu'il sera en mesure de donner aux gouvernements qui feront

appeL. it lui des services de' consultations dans 1e domaine de la

planifioation. '

A. ,L"enseignement

9. Il estcolllllltinement admis que La formation Universita.he est

lcin <le' suffir'e a. la'f'ormati.on des cadres nationa.ux' de' planffica­

tion. Lee' institutions miiversitairesnlAfriq,uesont peu nom.reuses

et La plupart d 'entre eHes restent marquees 'par dew.: ciu-ilcteres

q\.l.i les rendent inadequatEl8' ~ la forma.tion de'planif'ioateurs I

d'une part, l'enseignement n'est souvent que theoriquel d'autre part,

lesoutils'd"analyse eoonomiqueqti'el1es utilisent sont oeux des

pays developpes d 'Europe ou d 'Ame:dque.

10. D'ailleurs la Conference ,des,R~eteurs d'Vniversites d'Afrique

quis ~est reunie a KhartoUlll.el). Moembre1960a reconnu implioi tement

les insuffisa.noes.· de l'enseignementa,es, ~ienoes eoonomiques actuel­

lement dispense en AfriqueloertaiJ4es. des, .-eoommandations qu 'elle

a f'orm\.l.lees ouvrent ,lavoie.~ une collabora~on fructueuse entre':'

les Universites e~ le f'utur Institutafrioain ·de:planif'ioation. 1&

Conference a recommande en partioulier I

a) que les ,futursprofesseurs d'universites ainsi que les fonc­

tionnairee publios puissent hre admisdans les·etablissements

de"formation. ,benefioiantd 'un appui international; ,

b) ,d' etudier lacreation d 'un cen tre de formaticn pour 1 'etSi"' ,
blissement et 1 'evaluation des llrojets de developpement, qui'

reunirait des eoonomistes et des technioiens;



quels on aurait. besoin d'une.assistance
',' "

c) d'etablir al'in:tention des universites africaines un pro-
.' :. '.. . '-.' . '. .

· gramme conoret de recherche.. portB7't sur l' economie et les

· mati.eres connexes et evaluer les moyens necessaires pour.les­

.afin d'executer Ie

.;programme.

11. L~.crea~ion d'un Institut africain ~ developpement de plan1~

fication repondrait aux voeux des Universitas d'Afriquee, nota.mment·

a oelui exprime au paragraphe 8 b). Cependant, il ne s'~a pas

pour l'Institut de delivrer dee dip16mes, mais de. ~or~er dee h9mmes

qui sachent'combiner la reflexion et l'aotion. On realieerait ainsi

une formation pratique des administrateurs charges dudeveloppelflent .· ~-' . '.,.:' I: -, -;. ;' -.'. : ' - -""'-' - - - .

economique qui completerait l~~, formation quiversitaire foroement.
... '- .... :.\ " .,--' ',' :-., .... -', -'. .,' . .. .. - . .

aoademiquej ies praticiens recevraient de leur o6te la formation.: -,.."" '. ..-";.~-.,,. -, .. :-:" ~ ,,'.

theorique. de -. base quipo\JfJ;'C!'it }flur I!l~~uer s 'Hs 1-1 'ont p,.fl .eu 1 "oo-

easion de poursuivre:des etudes.~iveJ~~taire~•.

I
, ,I'

12. On pourrai t olasser les '!tagiaires I \!,u~.ee~tibles d '.6tre r.aru­

tes par l'Institut en 3 oategories.~

a) Hauts fonctionnaires servant dans les Administrations econo­

· ·lIliques· (plan ;,industrie, coamez-ce , agriculture, etc. h':
b) .:[e'unes f.onot-ionnaires liIngages dans les travaux dS:'planifica-.

tion; scit.au niveau .des organ-ismescentraUx de planification,

Bait dansles departemen ts techniqueS;j'

c) Etudiants quise ,destineht a occuperdans l'Etdminietration

s•.• publiqueou privee des 'fonations en relation avec la plani­

fication economique et sociale •

.La. priorite pour l'aeoes a· l'Institut serait donnee aux :deuX'

premieresoategories de stagiaires, repreBentee~·par.des fonction­

naires engages dansles travaUx de planificationj 'c"est en 'effe"t ces

aategQl!iesqu,1 il faut avant tout former ou perfectionner<dan's' 'les ..

teohniqull'S et lIlethodesde p.ranifieation.
. ,", " .',

----------_._.
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1). Le contenu de 11ensei~ement qui sera dispense par l'lnstitut. - - ,'. - -. . - , ..

a fait +'objet d'un examen .attentif et .de recommandations detail­

Hes de La part du groupe d 'experts qui s'est reun,i a Addis-Ababa

d~.4 au 7 decemh~e 1961 (E/CN.14!ESn/18). Trois formules d'snsei­

gnement .sont envisagees

a) des cours de 9 mois ayant'pour objet l'ensei~ement des tech­

niques de Planification;

ll) d.es oours de'trois mois pouvan t comporter deux variantea I

llune ooneistant a presenter les methodes generalement·'uti­

lisees 'dans la preparation des plans (ensei~ement decarao­

tars general qui 'pourrait @tre concu comme une preparation

directs al,tenseignement de planification qui s'etend sur

9moisH I' autre 'mettant l'acoent sur 1 'un dss probUmespar­

ticuliers du: developpement. interessant une categorie par'ti­

cuUere des.tagiaires (enseignsment de caractere specialite

a 1 'intention de fonctionnaires qui ne peuvent pas' suiYl'e Ie

cours de planificatioll de 9 mois);

0) des eeminairee de ~uelques semaines organises pour les hauts

fonc~ionnaires sur des themes se rapportant a des problemes

ou·! des t~ohniquea sp80ifiques.

14•. La nombre de oours ou oeminaires susceptib1es de fonotionner

ohaquee:nn.es· dependra de l'ef·fort que oonsen t-iz-on t les.gouvernementa

. p'our envoyer des stagiaires a l'lnstitut. Une premiere ooneu'l, tation

effeotueeaupres de 7 gouvernements afrioains en novem~re 1961 a

rev";le l'interetque ces pays portent au pro jet etc leur pre:f'erenoe

pour l'organisationde cours con tralises au ''''iege· de l'lnstitut.

Cet interlH at ce ohoix devr-ad.en t entrdner de la part des gouver­

nementsun efior'!> continu de ,prospection Elt de seleotion des sta­

giaires, pour que leur nembr-e atteigne ass·ez·rapidemenii'.lUle quin­

zaine au minimum pour 10 cO=O de 9 mois et 30 a 40 pour Laa oours

de 3 mob.
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15. Dans l'hypothese au les gouvarnements, en raison mema de'la

penurie de 'personnel dont ils souffrent, ne pourraisnt'pas liberer

UIiassez grand nombre de fOllctionnairas pour suivra 'des coursde

<;ittelques mois a 1 'exterieur ,l';tnstitut <levrai t envisager de 'ra~­

procher les moyens de formation des utilisateurs par une deoentra­

lisaticn deses activites .dans.les pays. Cette d.ecentralisation
,- ". ' .

presenterait d'ailleurs un certain nombre d~avantages I elle per-

mettrait de toucher directement les cadres nationaux de la p1ani­

fication 'luiressentent vivement Ie besoin d'unperfectionnement

et.~ 'un approfondissement .d.e leurs methodes de, travail; !3'lle

donnerai t au personnel de 1 'Institut,par.le contact direot avec

les pays, une connad.asance concrete des. problemes humai;ns..et tech-

niques qu 'affrontent les pays africains dans laplanification de

leur developpement economiq]le. Enfin, en l3'appuyant sur.les Uni­

versites etles cen~res de formation exis~ants ,en Afrique, la

decentralisation des e,ctivites de 1 'Ins'Utut conduirait a renfor­

cer la cooperation inter-africaine tout en stimulant les activites

nationales de fOrmation.

16. Des Ie debu~ l'Institut easayera d'inculquer a tous les sta­

giaires 1 'ide~''lush, planification du developpement econoJilique"~st, .
~e tecjmiqueinter-disciplinaire. C'est peurquoi les economistes

• . ,', I ,

devri'i.~nt recevoir d.es cours elementaires de technologie indus-., .
trielle ej; agricole; los pLan i f'Lca teur-a .. specialises dans 1 'un ou

I' autre secteur devraient 8tl'e ini ties aux principes essentiels' .de. .~" .
. lascience economiqjle moderne; Les administrilteurs publics devraient

avoirl'oncasion de.se familiariser avec l'economie et les ~lements

de tochnologie industrielle et agl.'icole. Tous enfin devraient acque­

rir des connaissances solides sur les aspects .sociaux. du developpe­

ment. Les statistiQ.\l:Js.eoonomiques at indust:delles ,l'utilisation

des statisti'lues et des compbcs economiques pour l'61aboration des

plans feraient egalement l'objet d'un enaeignement pour taus. •
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: .Enplus des oours et seminaires, des voyages d' etj1des organJ.sell

pOUr ~t~~ier sur plaoe des pro jets oon~e~" de developpemept ren­

foroeraient ohez tous lesstagiaires l'idee que la planifioation

requieri> la oollaboration de toutes les disoiplines.

17. LGsproblemes de langue d 'enseignement mer! tent un e:l;amen

attentif. II importe de poser Ie prinoipe que l'Institut aura,· comma

la Commission, deux langues officielles I Ie fran9ais et l'anglais.

C'est acette condition que l'Institut repondra a sa vocation

panafricaine dereunir des stagiairesde tousles pays, quells que

so it 'leur langue de travail, les halituant einsi a etudier leurs

pr'oblemes dans un cadre multinational. II l'Ie .faud.rait pas cependant

sous-estimer les diffioultesqui surgiront dans Ill. pratique loraque

l'Institut aura a faire fonctionner des etages reunisllant des grou­

pes linguistiquea differents; on ne pourra paa oompter sur l'inter.,.

pretation aimultanee pour reaoudre ces diffioultes. Par oonsequent,

il est essentiel' que l'Institut dispose d'un corps d'enseignants

bilingues et organise a l'intention des stagiaires qui en aura.ient

'esoin des cours intensifs de fran9ais etd'angla1s.

~. La recherche

18. Les services de formation at de consultation que proourerai t

l'Insti:tut ne po~ront repondre. pleinement aux besoins specifiques

des pays afrioeins que s'11s reposent sur les resultats de recher­

ches nouvelles concernant Ie developpement economique de ces pays.

On n'insistera jamais assez sur la pauvrete de l'Afrique en moyens

de reoherc;:he. sur ses propresproblemes I notammen.t. eoonomiques. Les'

etudes et publications conoernant Ie developpement economique de

1.IAfpique sont souvent Le fait de centres de recherohes etablis ,a

l'e~terieur,de l'Afrique. Cssont ces etudes et pUblioations qui
, '.

nourrissent pratiquement l'enseignement,superieur sur les proble-

mes eoonomiques afrioains.
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19. 'Les possibiJ.it'esd~s re'oherohes existant actuellement en Afrique

sont trcip'faibJ.e~j"pourBoutenir.les, vocations de chercheurs africains

qui se font 'jour oi, et, Ie-; cst'te situation conduit les professeurs

des sciences economiquesf" dasuniversi tes africaines a j~r plus,

utile de maintenir Ie contact avec leurs collegues des universites

d'Europe etdlAmerique qua de se preter 'aux rencontres et' echanges

"ans 'La region. '

20. LIInetitutpeut ~tre un moyen non negligeable de briser l'is~

lement'dans lequel vivent les cheroheurs et les universitaires

d 'Afrique; 11 doit jouer Le role'dQ,'carrefour des univereitee afri­

caines a l'6ccaeion da·semirtairea de c,perfectionnement 01.1 de colloque,B,

organiSes sur des themes africj;tris; il doi t egalsment constituer un

trait 'd'unfon entre le~ quelques centres de recherches etablis en

Afrique et Les centres p2,,'. il1:;iorta."lt8 qui Gxistent en Europe et en

Amerique. Bref, l'Institut africain de Devaloppement etdePlanifi­

cation 'peut et do::'t occuper une place de choix dans l'organi,satio~ ','

et Le fonctionnemen t 'de' Laz-echcr-che economique' afri,oaine, que

celle-ci soi t etabl'.e en Af:,:,ique 01.1 U l'cxterieur cle l'Afrique. , .
21. Si Le pro:et est presente sous ce jour aux institutions lmlvsr­

sitaires et scientifiques interecsees au developpement economique

des ,pays africa:'ns, onpeut eapersI' qu.1il recevra Ie soutUm a:cUf '

de ces divers organis'TI""s nationaux'o'u ihternationalix; j~ais pour que

l'Institut soitala hauteur des espoirs que IGS pays a.f:dcains peu"""

vent placer en lui, 11 faut quill apporte un esprit nouveau ala

recherche africaine at se donne un prcgramme de travail nettement

oriente vecs les~ro~le~~'s specifiques du developpement de ces pays.

22. Introduire un esprit nouveau dans la recherche economique appli­

~uee aux pays africains, sicnifie avant tout 'que les chercheurs doi~
", ." • ., I ."

vent se placer dans ia perspectivo d'un d~~eloppemerit ~conomique'

authentiquement national, sans cepcndarrt exolure'le"s scllidar:ltes
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regionales ouinternationales commandees par la geographie ou 1 'his­

toire •. La plupart des. pays independants d'Af);'ique engage;nt une double

lutte pour leur developpement et leur liberation economique I lutte
'-. .', ,- .-. . -. .,

contre les facteurs internes,. du soue-developpemen: qui implique de

profondeg reformes de structure, lutte aussi contre certains liens

de dependance, vis-a-;vis des anciennes metropoles, qui gerent oes

pays dans la voie d'un developpement national equilibre •

.Des lors une recherche eaonomique soucieuse de 1 'interet afri­

oain s'orientera vers deux Beries de problemes ; comment vaincre ..lee

cbstacles internes qui s'opposent au l'rogres accelere et equilibre
I ' • ' • • .

d~ l'economie nationale;. comment developl'er des relations economi-

ques internationales en vue de mieux servir l'interet des eoonomies

afrioaines.

Ces deux series de problemes doivent etre pris en conBider~

tion lorsqueltInstitut elaborera etc Bxecutera SBS projets de re­

cherche; c'est a cette condition que ces projets eveilleront·ohe~

les Afrioains un interet reel.

23. La seconde oo~ditiona imPoser a l'Institut.comme ligne direo­
--c) .-
trice de son aotivit~ de recherche est relative au contenu du ~ro-

"

gramme de travail. La recherche a entrepren4re, qulil s'agisse de
_,~) L. ,:: ., -."" -: . . " -- . .-

recher.ohe fondaml'ntale ou de recherche appliquee • doi t litre celIe
. '.L' __ ,- -.. _~ "::."- ,";., .. -: - -- ", '- • ' .

qui permet de mieux connattre .les llrobleQles .et les methodes dude-,-', ',."".':>";' -: -, . .' •. _ . -- . ::'): ."

veloppement economique et social d'un pays .africain. En d'autres
- -" ,. .. . . . ' .,' .

termes, pour les pays africainsayant ,optepour la v,~ie du develop­

pement eccnomique l'ar la planificaticn, les etudes et recherches

prioritaires sont celles qui eclairent ~es. cho Lx les-;plus urgents

d'une pclitique raticnnelle de developpement •

. II est indiBc~t~bl~ q~e la ;ech~rche 'economique entreprise au

eour-a de la' periode coioniale a. 18.isse dans l'ombre bien des pro­

blemes qui interessaient Ie d~veloppement interne et equilibre des

eoonomiesde's pay~ depend~is·. L' acoe~sion a llindependanoe de OBS

pays exige une reorientation des travaUx de reoherche economique

et sociale.
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Si l'on accepte cette regle selon laquelle la recherche doit

8tre orientee vers la satisfaction des besoins de la planification,

il en decoulera un progr~e de travail pour l'Institut qui sera

orig~l,par rapport a~,programmes des centres de reoherche etablis

".en-, d-ehors de l'~rique, et dont les resultats seront pleinement uti­

,'~isables par les pays africains en qu8te de sqlutions a leurs proble­

messpecifiques. Au cours des premieres annees de son activite et

dans Ie but d'elaborer les materiaux necessaires a la formation,

l'Institut s'attachera notamment a realiser des etudes comparatives

et ,critiques sur les techniques de planification utilisees en Afrique:

methodes d'elaboration, priorites, contenu (investissements, niveaux

de vie, accroissement de Ie productivite, de la production et de

l',emploi); analyse critique comparant les projets et les resultats;

conditions de realisation des plans et programmes (mesures prisee

pour l'orientation des,ressources, credit, subventions et fiscalite,

,autofinancementdirige, reforme budgetaire, mobilisation des masses

~ales sous employees, etc.).

24. L'activite de recherche doit 8tre considerae comme essentielle

pour etablir la reputation de l'Institut et lui permettre de deve­

lopper ses autres activites (formation et service consultatif).

Selon les,recommandationsdu groupe d 'experts qui s 'est reuni en

Mcembre 196,1 (E/eN• 14/ESD/18 ), un tiers du temps de travail duper­

sonnel de l'Institut devrait 8tre consacre aux travaux de recherohe.

En fait, au cours,de la premiere annee, la reoherche constituera

l'essentiel de l'activite de l'Institut.

C. Le Service consultatif

25. Actuellement, plusieurs pays afrioainsrecourel'lt pour l'Haca­

ration de leurs plans et programmes aux services de societes d'etudes

qui ont pullule comme des ohampf.gncnav Si quelques' entreprises ont

effectue leur mission avec suecoa , nombreUs&IFllont oelles qui. ant

enregistre de graves echece.
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La.,raison de' :cesechecsprovient de ce que trop souven t lee

responsables de la planificationn'ont pas su delimiter Ie champ

,prec~s des activitss de ces societes qui, des lors, ont ste tentaee

de se substituer aux or-gam.st.es nationaux pour formuler les plans.

A contrario, les rare~ suc'css e~egistres se sont produits

dans les pays ou les societes d'etudes ont ete amalgamees aux 01'­

ganismes nat Lonaux de planification, ou se sont contentees d'ieffeo­

tuer non des etudes gener1l.les mais des etudes'particulisres sur des
sUjets precis <:ue les services gouvernementaux n 'etaient pas' capa­

bles de realiser (enqu@tes agricoles ou industrielles, enqu6tes de

oons~mmation, etudes de projets specifiques). •
'., ~

On n'insistera jamais assez sur Ie caractere politique de

toute plani:f:l.cation'ri;@me de type liberal, qui implique la partici-
~ . -) <,' -i,!"

pation active et dirigeante des responsables nationaux lorsqu'il

s'agit de formuler les voies et les moyens dudeveloppement. L'as­
sistance techriique,sous la forme,d'experts ou de societes a'etudes,

"" 'ne' jOlle' pleinement son r8le que dans Le cadre d 'une organisation

'nafionals qU!.'sait oe qu'elleveut et saitaue:>i 1 'exprimer en ter­

!lies precis aux ~3sistants techniques.

26. Les' exp.erts de I 'assistance technique bilaterale ou inj;erna­

tionale se heurtent souvent Ii la meme difficulte que les societes

d'etudes • leur mission n'est pas toujours formulee aveo une pre­

oision sutfisante qui permette'd},evaluer Le rendemen t , voire 1 ',p.ti-

, 1i":8 de leur t",,,"a n, Cette inadaptation de I 'assist8.1l,ce technique

aux structures nationales de la planification conduit Ii une, devalo-

risati6n du. concept' m@me de I 'assi:>tance technique q':li" dans beau-
~ " .s

coup de' cas, a 'd's9u lesespoirs mis en elle par lesj.eunss Etats

recsmment promus Ii l' independance. 11 n 1est pas q,uestion ici, de

!tituer les responsabili tesqui sont vrai:>emb:j,ablemen t .partagees,

mais de 60nstater Un mal auq,uel ilfaut remedier.
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27. Le service consultatif de l'Institut'devrait tendre a arnelio­

rer la situation dans ce dcmaine.

a) En p~emier lieu, la pratique de l'enseignement et la recher~

che donneront a l'Institut une connaissance concrete des situations

locales et dss facteurs de succes de l'entreprise de plani~ication

,(volonte nationals de croissance,economique, existence de cadres

suffisamment formes, disponibilite d'un minimum ds donnees statis­

tiques, etc.) comme des obstacles qui s'opposent a une politique

de planification.

b) Compte tenu de, cette connaissanoe des s,ituations locales,

1 'Institut sera en mesure de conseiller aux gouvernements la natlU'e

et Ia priorite des travaux a entreprendre pour initier ou renfor­

cer l'effort de planificat;i.on, ainsi que Le genre d'assistance

technique auquel il est utile de recourir.

c) Par consequent, dans Le cadre de la decentralisation des,ac­

tivit~s de'I'assistance technique de 1 'O.N.U., quiva,augmelater, les

res~onsabili1;~S des commissions econ'omiques regionales, Ie Seera­

tetre executif de la C.E.A.potirrai t utiliser 1 "Tnsti tut non seu­

lement pour 1 'informer des besoins reels des pays dans Ie domaine

"d?, 1 'assistance technique, rnais aussi pour'fournir des serviceS

, consultatifs aux gouvernements.

28. En dehors du r8le d'intermediaire et ds consei11er qu'il pour­

ra jo~e;"&"p:·c= G.:>'= ;c::·."crnements, l'Institut pourra aussi procu­

rer aces gouvernements des experts pris au sein de san personnel

permanent ou specialement recrutes a cet effet sur Ie marche,inter­

national. Ces experts pourront, selon leur specialite,remplir des

missions d'etudes sur des sujets precis comme les expertsd~ 80­

cietesd'etudes (travaux de comptabilitenationale, preparatiQD et

directicn d'enqutltes agricoles ou industrielles"a t'ealiser R'i!X du

personnel lccal, etude de projets specifiques, etc.).

•
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29. Iln"l! l$g;i'!; pas M systematisera priori Ie travail qui sera"

Mvolu, au servi<le"oonsultatif:,de l'Institut. Comme, pour l'erisei­

gnementet Ill. formation, llInstit'ut dElvra: pf'ooeder ilXp~riinentale"':

ment, par approohessuooessives qUirevelerortt par la suite les

formules d'intervention les plus appropriees et'les plus efficaoes.

N'aysot pas de but luoratif, I IIristi tut se gard.,ra d 'entreprendr., ,

tcut., etude qui n ',I;l.ura pas de chance serieuse d Ilitre pleinement

utilisee par les gouvernements. 'La ,regIe d'or du service oonsul-'

t!j.tif serait d'inserer sori aotion dans les structures nationalEis

de planifioation 10rsqu'elles existent; au d'aid.,r les 'pays a eta­

blir ou renforoer un organism., de planifioation •

. . ~.

III. Organisation ,de llInstitut
:~ '. ' " .J

. j" c' :' .-....

.A.. BtaRes de cr,oisssoce de l'Insti,tut
.", '. '. "~:.

30,';'11 esti preVu dEi presenter ie pro jet en deoeinbre 1962'= Fonds

Sp60ial QesN8.tiona Uniesen V:Ue de son firian oeuiene;' Certaines

aotivites pourraient toutef'ois demarrer des juillet 1962. A cetts

date, Ie directeurde l·thstitut"d~vrait 8tre design'i etde~ ou

trois experts reo!-ut'es;" oe personnel r9dui t s t attaoherai t a m.,ttre

sur pied l'organisationdetaillee de llInstit\lt .,t a preparerses'

premiSree activit"s, notamment les oours de f6rmation. Une periode'
• " ',' ", C' .... :,',' L -r

de reoherohe et d'org~isation (rassemblement des materiaux pour, ,
• • .• ": ' .:-',' J

l'enseigaement, preparation des oours, 'reorutrement des stagiaires

et du personnel) de-vrai t done 'preceder Le fonctionn.,ment effeotU" ' ,;

de l'-Ihriti tut qui pourraitintervEll1ir dans Ie oourant du premier" "

semestre de llano"e 1963. '"

31. Apf'es que Ie pro jet aura' ete approuve par Ie' Foncl!Speoial et

que lelieu du Siege de l'lnsti tut aura etearr8t'§, les aot1.rlt~s
de l'Institut se developperont graduel1ementeI; fonotion d~:'ia:'

.• ,. r , ;

croissanoe des effeotifs en personnel qui pourraient atteindre

. ~', i '

,'.,
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. ) . . _ i!!¥L

•

'. ;-',::,~~ ..:~~J..._ .~__ . ..__ '-, .. ' -~

speoialiteo .

25 pe~s~mp,eJl ,l.o~s d~bi'?inq"i1ll)le a.nJ;1ee ~ Un Ilcpema ~e, developpemen'tJ

des a.ctivit.es, de l'Institut, au, .couna des, cinq premie~es·annees a ete
,- . ~"~. i ': : '. ~ . ... ' " , .. : ' . " . .

suggere, par l.eg,ro~pe d'experte, lors de,sa r~union de decembre 1961

(1/CN.14l~DI18): Cll lilchellla /lete etal)li en fOllction de deux cOn$1-
"""':)~·~·.~_l,;.'," -';"'~"" .. ; " ".""-~~ " .',-' '-

derat,ion,El ',d 'W1,e p,W,t)..a pecessite d'une<reohePohe prelimj,naire etl, :.' -.', , .. '. ."

vue de ~~ p:r-'epara.ti~n de,f.l, c:?J,U's .de .formati0l!; d!autre par'4.1e re.,..

orutem~Ilt preat!l.'ble d'un,p!lrElonnel hau:tfilmllntqualifie surlequel

sera en fait b£tiel\l.reputation de l'Institut.C'estpourquoicEl'·'.r..;. . ~. I .' .' " ,. ;,. '." ' .. . ,.... ,,"" , . .

sohe!Ila a pre~j!oU1;' les cinq, prellliereli! !l.OIleellun. nombre d 'activites
'-, . '.' " ' " ' ',' ,. ,

qui pout paraitre modeste~lpl1em~ere~e. ;.

Recrutement du personnel de l,Institut
I

32. En dehors du perlilonnel administratif necessaire au fonction­

nement de l'Inlilti tut, celui.,..c.i.,@v.::r:a recrl1'ter:iePer.sQnne-l.'ted~ique

permanent, semi-permanent ou temporaire charge d'entr!1prendre ,les
....,E . .. '~. :,'., "M '-:_.:' ,: :' _'.-., -.. • • • .".

activitelil de formation, de recherche et de consultation. Ilsel)lble ..
". ,," .' _~ .... :-' ." . ," :' ,-" )-,':. J _:' "- '-<"

prematui~, dans ,l'etat actuel de l'etude du,proj~t, de fixer .up, ?f~
<:t,;;.;~.- , • _ ' .' ,.. ) ,

ganigramme des servioesde l'Institut, tant que ,notamment, les

prograinmes de formatio~e'tde~e~herche n 'auron~pas etearr8i;es

dans 'l',;urs grimdes'h~~·~.)T6utefoi~, d~sune premiere phase, on
.,. .' ",- -. ":" '. '. :,' ,

peut prevoir l'etablissement d'un petit nombre d'unites speciali-

lile~~:~Okme par ,exe~ple : pianifioation generale, agriculture, in­

dust;:l~"etene~gie,transportset communioations, Mucation et

sert:i~es;so;lat!X, ma~-dloeuvre et, formation professiPU11e1lel

inves:ti~'~ement et budget, organ'isat'iO~ administrative. P;1,lr, I.e de,..

velop~ein~nt; liltatistiques et comptes eoonomiques. Ces'Ullitet; Pl?~
ront ulterieurement se multiplier en fonction du developpement des

aotivites de l'Institut.
I :'; : :-, :';:,: i', " , . -,

On posara comme prinoipe que tous les membres de chaque unite

speci~lisee~'~aonner6~taux tr~i~ acti';'ites de.l':rn~~itut (for-
, ,'."" " 1 .', .- -, '

,
mation, reoherche et oonsultation), chacun dans Ie domaine de sa,

"-:-;.! ,:.:: "
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33. Les sept gouvernements africains consultes en novembre 1961

ont unanimsmen t rscommande de doter 1 'Institut d 'un personnel tres

hautemertt qualifie et d'y associer Ie plus grand nombre possible

d'Afrioains. C'est a cette condition en affet que des fonctionnai~

res ou etudiants africains seront attires en nombre par cet Institut

qui devra pour cela acquerir tres rapidement une renommee internar­

tionale.

Or, Ie recrutement de specialistes des questions de develop­

pement et de planifioation sera tres difficile, paree queces spe­

cialistes ne sont pas nombreux sur Ie marche international et qu'ils

sont sollicites de toutes parts par les instituts de de~loppement

existants ou en voiede creation. Aussi Le Secretaire executif se·.

propose-t-il de prendre contact Ie plus t8t possible avec ,les ex­

perts etpersonnalites surceptibles d'apporter a temps plein ou

temp6rairementle'Ur concours au projet.

34. S'a.gissant plus particulierement des activitesde formation,­

les'experts ou professeurs susceptibles d'3tre recrutes peuventee

ranger en 3 categories :

a) prefesseurs ou experts tres qualities oharges de l'snseigne­

ment sur Ie developpement economique, les teohniquss de la

planification generale et de la programmation seotorielle et

les' speoialites'reliaes a la planification (financement, or-

. ganisationadministrative, statistiques'et comptabilite na.­

tionale, etc.);

B) professeurs-assistants ou experts adjoints pour chacun des

prinoipaux' cours, qui devraient 3tre recrutes en priQrite

parmi "les universitaires ou Iss fonctionnairss africains

auxque Ls des contrats de moyenne d=ee pourraient 3tre of­

ferts;

c) professeurs-visiteurs qui seraient invites a donner des

OOUrs decourte duree dans leur specialite; ces professeurs
devraient etre choisis sur uns tres largs base geographique

de maniere a donner a l'Institut une ~enommee internationale.
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35. Avant d'entreprendre leurs oours de formation, 11. serait de­

mande au personnel permanent ou semi-permanent de l'Institut de

s'adonner dans les pays d'Afrique a des reoherches tendant a eva­

luer, oritiquer et comparer les teohniques et methodes de planifi­

cation utilisees dans ces pays. Le personnel du secretariat de la

Commission pourrait aussi apporter une contribution appreoiable a

ces recherches indispensables.

36. Lorsqu'il sera en mesure d'entrer en action sur une echelle

relativement importante, le service consultatif pourrait 8tre or­

ganise selon Ie modele des advisory groups qui ont fait leur preuve

en Amerique latine. Ce servicese composerait d1experts de l'Ins­

titut possedant des talents pratiques, avertis des realitesafri­

caines et capables de travailler en equipe Belen un plan coordonne.

Les effectifs de ce servios seront en constante evolution puisqu'il

n'interviendra qu'a la demande des gouvernements; ces effectifs qui

peuvent ~tre modestes dans les premieres annees groBsiront peu a
peu au fur et a mesura que la demande exprimee par les pays croitra.

C. Relations exterieures de l'Institut

37. L'Institut aurabesoin dl~tre efficacementaide par toutes les

institutionsnationales eu internationales interessees au develop­

pement econotnique de l'Afrique pendant tout Ie temps qu'il n'a)ll'a

pas atteint l'~ge de maturite.

.~

38. Les pays africains doivent avant tout fournir Ie support psy­

chologique indispensable au demarrage des aotivites de llInstitut,

cela sans prejuger de Isur contribution financiere au projet. Oe

support moral devra se materialiser non seulement par Ie patronage

que les pays africains auront a donner au projet lorsqu'il sera·

soumis au Fonds Special, maisaussi par une participation active et

continue aux aotivites de l'Institut. Dans cette perspective, on

•
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pourrait suggerer, par exemple :

a) que les oentres de reoherohe eoonomique et sooiale et les oen-

tres de formation en matiere de developpsment eoonomique

etablis en Afriq~e soient affilies a l'Institut qui les con­

sidererait comme eee correspcndante locaux. Lorsqu'une telle

affiliation eet ~cceptee par les deux parties, elle comporte­

ra l'cbligation d'echange de documentation sur les travaux

realises ainsi que Ill, poesibilite pour l'Institut de financer

des recherches locales ou des activites de formation entre­

prises,par un centre affilie;

. b) qu'un Coneeil de perfectionnement soit institue aupresde

l'Il;lS:j;itut, ce conseil dont Ill, tac.he eesentielle consieterait

a oonse.iller Le Directeur de l'Institut Bur Le progt'amme des

. aotivites, pourrai t grouper- aveo lee repreeentants du seore-

tariat de Ill, C.E.A., Iss Directeurs du Plan at les.Diraoteure

de cen.tres de recherche cu de formation economique et sociale

des pays africains, ainsi que quelques professeurs ou oher­

oheure ohoisis en fonotion de leur experience afrioainel

c) que l'Institut presente annuellement un rapport de ses ac­

tivites a la Commission afin que celle-oi soit informee des

resultats o~tenus et des diffioultes rencontrees.

39. Les organiemes internationaux (Bureau de l'Aesistance techni­

que, age~oe~ s~eoia11sees, Banque internationale et:Fonds monetaire*

devraient aussi exprimer leur inter3t au projet en S 'efforgant de

ooordonner leure aotivites en matiere de daveloppement eoonom1que

aveo oelles de l'Institut. On notera a ce propos que Ill, Banque.in­

ternationale a cree Ie 1er novemgre 1961 un nouveau departement

oharge de fournir aux paye membres des oonseillere en matiere de

preparation et d 'exeoution des plane de develop,lementl 1 'Ineti tut

devra dono prendre oontaot aveo la Banque afin d'eviter toutdou"ble

emploipossible dans oe domaane , Par ailleurs; dans Ie oadre de La
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decentralisation de l'Assistance technique des Nations Unies, l'Ins­

ti tut peut jouer un :role de ',uteur eur lee actiV'i tee des experts

detaches dans les organismes de planification des pays d'Afrique,

et etre consulte sur les dem~~des d'assiatance teohnique formulees

par ces paye d~~s Ie domain3 du developpement eoonomique. Tous ces

problemes de coordination des ectivites d'assistance technique des
"

organismes internationaux pourraient etre evoques lors de la pro-

chaine session ie Ie Comm1ssion, afin de renforcer la coordination

regionale des activites internationales.

40. Enfin, l'Institut "er~, appe Le a entretenir des relations sui­

vies avec les institutions nationales exterieures a 1 'Afrique qui

s'interessent aux problemes economiques, de ce continent centres

de recherches, institute de formation, fondatione, etc. Lors

d'tme reoente reuni~n·d.es Direoteurs' cj'1.'1stituts de' devei~p:oement

des pays membree &e l'OECD tenue ~ LaHaye, l'idee a eta suggeree

0. "un patronage des' Instituts de;: regions en vo i,e de developpement

par ceux dan pays d6velol'pes. II seraj,t preferable d'envisager
, '. i " ;

plut8t une c6op~ration entre ces daux ~at~gories dlL~stituts) oar

si les premiers peuvent apporter leur experience en matiere d'en­

seignement et de recherche, Iss seconds peuvent apportar une con-
- ,','

naiesance plus concrete' des situaGions e t conditions qui prevalent

dans les econom1es sous-develo~;ees.

i, 'j.

D,' Localisation du pro jet

" .~

L'ilnstitut6tant :vIc-ce soue les auspices de La C.E.A., il est

reconnu que des 60ntacts etroi"ts devralent 3tre etablis entre

l'Ihstitut at Ie secretariat de la Co~ission, specialement ~~ant

les premiere" &~nees de fonctionnement de l'Institut qui aura ce­

soin d'un soutien technique Dontinu de la part des differentes

" Divisions du secretariat; de tels contacts seraient pius facliement

assuz'es si l'Institut etait etabli au siege m@me de la Commission
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ou dans l'une, de,s oapitales africaines qui seron t ohoisies oomme
'. ..

sieges d 'offioes sous-·regionaux de Ill. Commission. Mais d "un au-tre

08te, il faudra tenir compte d'autres oriteres pour Ie choix du

siege de IlInstitut : criteres d'envirore,ement qui postuleraient

que l'In~titut serait base 'dans un pays ou existent a Ill. fois une

universite dynamique et des structures favorables a Ill. planifioa­

ti6n.

'Un oompromis pourrait 6tre trouve entre oes deuxex~genoes;

il oonsisterait a entreprendre au siege de Ill. Commission les pre­

mieres t~ohes d'organisation de l'Institut (reorutement duperson­

nel, elaboration des pr0l'>' ammes de formation et de reoherohe ,eto.),
/ ..

st en suite a fixer definitivement Ie siege de l'Institut dans une

oapitale afrioaine offrant des struotures d'aooueil favorables au

develop?ement de ses aotivites.

IV. Con"Iusion .

42. Le present dooument de travail a souleve un oertain nrmbre de

questions dont on trouvera oi-apres une liste et sur lesquelles il

serait utile de i-eoueillir les observations'des memcres du Groupe

de travail. Ces observations aiderorit le secretariat a poursuivre

l' etude du pro jet avec Le souci de tenir compte des besoins et des

desirs exprimes par les respcnsables africains de Ill. planifioation.

Questions import~tes

a) Quelle est Ill. nature exacte des plans ou programmes de develop­

pement a0tuellement en preparation ou en exeoution dans votre

pays' ?

b) Nombre, qualite et origine des fonotionnaires nationaux ou des

experts etrangers actuellement engages dans les travaux de pla­

nifioation, soit dans les organismes centraux so it dans les

departements specialises.
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0) ,Perspective de developpement des effectifs, des services de p~a­

nifioation au .ccur-e: d<;ls cinq prochaines annees.

d) Existe-t-ildans votra pays un programme de formation d'!icono­

mistes planificateurs ? Effeetif des stagiaires et formules

d 'enseignement utilisees.

e) Nombre et quali te des stagiaires (fonctinnnaires, etudiants)

susceptibles d'3tre deeignee par votre paye pour euivre les.. -,

coure de f9rmation de l'Institut (eoure de 3 mois,oours de 9
mois) •

,f) 'Nature et etcndue des,activites de formation qui pourraient

3tre orga~isees dans Totre pays par l'Institut au titre de ses

a.ctivites decentralisees; facilites locales offertes e+. contri­

bution at+.endue d3 l'Institut.

g) Ci un +~avail de recherche sur les teohniques et methodee de

planification devait atre effectue par l'Instit~t ,dans Totre

paye, quel prograaae de travail proposeriez-voUB et quelle sera.it

la.' duree 'de ce pr-ogr-amme. ?

h) Quels sont dansT6tre pays les oentres de recherohe eoonomique

et sociale susoeptibles dtgtre affilies a l'Ins·ittit ?

M6me question po~ 'les oentres de formation en matiere de deve­

lop:r,eMelr;t eoonomique eteocial.

i) Quand et d9 quello maniere le servioe consultatif de l'Institut

::'~~':r"",?,':lit-~ 1. il'lt:er\""o~ir dans v...,tre pa.ys ?

~ . . . .

. !




